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REMARQUE IMPORTANTE

Afin d'éviter toute confusion, il est bien précisé que l'objet 

de la présente consultation est un appel d'offres strictement privé 

et ne relève en aucun cas du Code des Marchés Publics, 

quelle que soit la phase dans laquelle se trouve être le Projet.

I. PARTIES CONTRACTANTES

Le présent marché est conclu :

Entre

	Maïtre d'ouvrage
	Lycée Sainte Colette 

	Adresse
	Rue de l’Enclos – 80800 Corbie

	Représentant
	Monsieur CARNAT 


d'une part,

Et

	Entreprise
	

	Adresse du siège social
	

	Représentant
	


	inscrite à l'I.N.S.E.E.
	

	numéro d'identité d'entreprise SIRET
	

	numéro d'inscription au Registre du Commerce de
	

	numéro d'inscription au répertoire des métiers de
	


d'autre part.

II.  OBJET DU MARCHÉ

2.1. Le Maître d'Ouvrage et l'entrepreneur s'engagent respectivement à faire exécuter les travaux de construction d'un bâtiment scolaire de 1556 m2 comprenant un restaurant scolaire, une cuisine, un amphithéâtre et un plateau technique.
2.2. Lieu de construction : CORBIE - 80800
III. INTERVENANTS

3.1. Conception et direction des travaux :

MAIREA Architecture – 1 rue Sivel – 75014 - PARIS
SAS ACORE INGENIERIE - Place St Martin – Louverné – CS7611 – 53062 LAVAL CEDEX 9

3.2. Bureau de contrôle : 

QUALICONSULT
3.3. Coordonnateur CSPS : 

QUALICONSULT

IV. DOCUMENTS CONTRACTUELS

Selon l'objet des travaux, et par dérogation à l'article 4.3 de la norme NFP-03-001, les documents constituant le marché sont les suivants et prévalent dans l'ordre où ils sont énoncés, le précédent primant sur les suivants (Ceci vaut pour toute contradiction entre les pièces) :

· le présent marché de travaux/AE,

· les CCTP

· les plans, pièces graphiques et autres documents du dossier marché

· le calendrier prévisionnel d'exécution établi dans les conditions fixées à l'article 7 du présent marché

· les études géotechniques

· l'ensembles des déclarations de travaux (DT)

· les normes et documents techniques unifiés propres au corps d'état intéressé

Annexé à ces documents :
Le bordereau de prix unitaire de l'entrepreneur, étant précisé que ce document n'a de caractère contractuel qu'en ce qui concerne l'établissement des situations et le calcul de la valeur des travaux en plus ou en moins.

V. TRANCHES

Le chantier fait l'objet d'une seule tranche de travaux. 

VI.  MONTANT DES TRAVAUX

Par dérogation à l'article 9, le présent marché est traité à prix global forfaitaire, ni révisable, ni actualisable, pour les valeurs ci-après : 

	LOT N°
	


	MONTANT HT
	TVA 20.00 %
	MONTANT TTC

	
	
	


Soit en toutes lettres 

	VARIANTE(S) OBLIGATOIRE(S)
	MONTANT HT
	TVA 20.00 %
	MONTANT TTC

	1. Variante 1 


2. Variante 2


3. Variante 3


4. Variante 4


5. Variante 5



	
	
	


	LOTS GROUPES N°
	



	MONTANT HT
	TVA 20.00 %
	MONTANT TTC

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Soit en toutes lettres 


	VARIANTE(S) OBLIGATOIRE(S)
	MONTANT HT
	TVA 20.00 %
	MONTANT TTC

	Lot groupé


1. Variante 1 


2. Variante 2


3. Variante 3


4. Variante 4


5. Variante 5



	
	
	


VII. DELAIS D'EXECUTION

7.1. Les travaux débuteront en Juillet 2023. Les travaux devront être terminés dans un délai de 14 mois, y compris période de préparation, y compris congés payés et hors intémpéries, à compter de l'ordre de service prescrivant de les commencer.

7.2.  Périodes de congés payés

L’activité du chantier se poursuivra normalement, chaque entrepreneur devant prendre des dispositions d’étalement des congés dans son entreprise et prévoir ses approvisionnements pour qu’il en soit ainsi en fonction du planning enveloppe joint à la consultation et du planning détaillé établi lors de la signature des marchés.

7.3.  Délai de préparation.

Il est inclus dans le délai global (cf. Article 7.1).
7.4. Pénalités

	Retard de l'Entreprise dans l'exécution de ses  travaux

ou

généré auprès des autres corps d'états  dans l'Avancement général contractuel
	· 250 €uros par jour calendaire de retard

	Absence - rendez-vous de chantier
	· 100 €uros par absence constatée

	Retard - rendez-vous de chantier supérieur à 15 mn
	· 50 €uros par retard constaté 

	Retard dans la remise de documents 

(plans, notes de calcul, pièces écrites..…)
	· 150 €uros par jour calendaire de retard

	Retard dans la fourniture des échantillons
	· 150 €uros par jour calendaire de retard

	Retard dans l'achèvement des travaux
	· 150 €uros par jour calendaire de retard

	Retard dans la fourniture des D.O.E.
	· 150 €uros par jour calendaire de retard 


7.5. Intempéries

Le calcul se fera d'après les relevés météo mensuels fournis par l'entreprise titulaire du lot 02 - Gros œuvre, suivant les évènements météo suivants :

	Nature du phénomène
	Intensité limite

	Gel 
	· au-dessous de 0°C, relevée à 10 h

	Pluie
	· + de 5 mm de 7 h à 18 h

	Vent au sol
	· + de 60 km/h (coup de vent = 2 h) entre 7 h et 18 h


VIII. CONDITIONS DE PAIEMENT

8.1 -  Avances

Par dérogation à l'article 20.2, il n'est pas prévu d'avance de 10% du marché TTC avant tout début d'exécution.
8.2 -  Etats de situations mensuelles

L'entrepreneur transmet au Maître d'Œuvre une proposition de situation mensuelle en deux exemplaires au plus tard le 25 du mois de l'exécution des travaux.
Le Maître d'Œuvre établit ensuite les états de paiement qui seront transmis au Maître d'Ouvrage.

Jusqu’à la réception des travaux et la levée de toutes réserves, le montant des situations intermédiaires ne pourra être supérieur à 95 % du marché de travaux.

8.3 -  Retenue de garantie

Une retenue de garantie de 5 % sera appliquée sur le montant des acomptes.

Elle peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande ou, si les deux parties en sont d'accord, par une caution personnelle et solidaire qui devra être fournie lors de la présentation de la première situation de travaux. En cas d'avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.

8.4 -  Modalités de règlement

Le Maître d'Ouvrage effectuera les règlements par chèque ou virement à 30 jours fin de mois suivant la date de réception de la proposition de situation mensuelle par le Maître d'Oeuvre.

IX.  SOUS-TRAITANCE

Conformément aux dispositions de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, et conformément à l'article 4.6.1, l'entrepreneur principal doit préalablement faire accepter son (ou ses) sous-traitant(s) par la Maîtrise d'ouvrage et la Maîtrise d'œuvre.
X. TRAVAUX EN MODIFICATION DURANT LES TRAVAUX
L'entrepreneur accepte de réaliser les éventuelles modifications apportées par le Maître d'Oeuvre aux travaux prévus dans le descriptif initial.

Tous travaux modificatifs entraînant un supplément au prix fixé à l'article 6 devront obtenir l'accord préalable et écrit du Maître d'Ouvrage et feront l'objet d'avenant.

Par dérogation à l'article 11.1.2, dans le cas de diminution de la masse des travaux, l'entrepreneur ne pourra refuser d'exécuter les travaux, sous réserve que cette diminution n'excède pas le cinquième du montant initial du marché.

Le délai d'exécution des travaux sera modifié en conséquence pour tenir compte de l'augmentation et de la diminution des travaux. Toute modification apportée au présent marché fera l'objet d'un avenant signé de chacune des parties contractantes.

L'entrepreneur a pris connaissance des lieux et ouvrages existants. Aucun supplément de coût ne sera accepté sous prétexte d'adaptation à des ouvrages, ou d'une mauvaise appréciation des travaux à réaliser. L'entrepreneur est responsable des côtes d'exécution. Il prendra les mesures nécessaires sur place avant toute mise en oeuvre.

XI. INTERETS MORATOIRES

Par dérogation à l'article 20.6.2.1, les retards de paiement ouvrent droit pour l'entrepreneur, après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, au paiement d'intérêts moratoires calculés sur les sommes restant dues au taux de trois (3) fois le taux d'intérêt légal en vigueur.
XII. CONTESTATIONS

L'article 21.2  est complété comme suit : lorsque les parties décident de se soumettre à l'arbitrage, elles conviennent que celui-ci sera rendu en dernier ressort et sans appel par l'Office du Bâtiment et des Travaux Publics du département où est passé le marché ou, le cas échéant par l'Office Régional du Bâtiment et des Travaux Publics dans les conditions prévues au livre III du code de procédure civile et sans préjudice des formalités régulières à remplir auprès des compagnies d'assurance en cas de sinistre.

Dans l'hypothèse où l'une des deux parties refuse de se soumettre à l'arbitrage, les éventuels litiges opposant les parties seront soumis aux tribunaux compétents d’Amiens  (80)?
XIII. GARANTIES DE L’ENTREPRISE

Par dérogation à l'article 23, l'entrepreneur : 

· déclare être couvert contre tous les risques résultant de la responsabilité décennale ainsi que de la responsabilité civile professionnelle (pendant et après exécution des travaux) par une police souscrite auprès d'une compagnie de solvabilité notoire (articles L241.1 et 241.2 du Code des Assurances). 
· s'engage à fournir les attestations correspondantes.

L'entrepreneur garantit le Maître d'Ouvrage contre tout recours au cas où ce dernier verrait sa responsabilité engagée du fait de l'inobservation par lui de l'une de ses obligations.

Il certifie être à jour de ses cotisations, contributions sociales et autres impôts aux différents organismes tels que sécurité sociale, allocations familiales, congés payés, chômage, intempéries auquel il est assujetti, ainsi que des paiements dont il est redevable au titre des taxes sur le chiffre d'affaires et sur les salaires.

XIV.  NETTOYAGE DU CHANTIER

Le nettoyage du chantier se fera au jour le jour par l'entreprise. Au cas ou ce nettoyage ne serait pas effectué correctement, le Maître d'Ouvrage se réserve le droit de le faire réaliser par une entreprise spécialisée aux frais de l'entrepreneur défaillant. Si la carence de l'entreprise était constatée, la refacturation des frais de nettoyage serait faite au prorata du montant du marché de l'entreprise.

XV.  DEROGATIONS  – NORME NFP 03-001
Article(s)-de la norme faisant l'objet d'une dérogation dans le présent marché  :  Article 4.3 – Article 9 – Article 11.1.2 – Article 20.2 –– Article 20.6.2.1 – Article 23.
Le présent marché est établi en deux exemplaires originaux

	Le Maître d'Ouvrage, 

Corbie, le 


	L'entrepreneur

Corbie, le 




Acte d’engagement  (  Mai 2023

